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 Raison d’être 1.

Cette politique vise notamment à assurer que les soins donnés soient cohérents 
avec le projet de vie des personnes qui reçoivent des soins de santé, ouvrant ainsi 
des options de soins médicalement appropriés qui répondent à leurs besoins et à 
leur bien-être. Les niveaux de soins sont un outil qui facilite et clarifie la 
communication entre les membres du personnel clinique, les usagers et leurs 
proches quant aux objectifs de soins en contexte de maladies graves et de fin de 
vie. Ils permettent que des soins qui sont médicalement appropriés puissent être 
mieux adaptés aux volontés des usagers. Les soins offerts sont ainsi perçus comme 
les meilleurs, car porteurs de sens pour l’usager, ses proches et l’équipe soignante. 

Le concept des niveaux de soins peut inquiéter l’usager et ses proches au premier 
contact. Il peut également ne pas correspondre aux valeurs de certains 
professionnels de la santé. Le fondement de cette politique repose sur un équilibre 
entre, d’une part, les valeurs, les volontés et les attentes des usagers et, d’autre 
part, le jugement clinique des médecins. De cet équilibre résulte une offre de soins 
appropriée à l’état clinique et faite dans l’intérêt de l’usager. Une large diffusion de 
l’information relative aux niveaux de soins permet de réduire les incompréhensions 
que ceux-ci peuvent susciter.  

Cette politique reconnaît que des personnes ayant un état de santé comparable 
puissent faire des choix différents devant une offre de soins et que, en 
conséquence, des plans de soins divers puissent être mis en œuvre. À aucun 
moment, les personnes ne sont privées de leur droit à consentir aux soins qui leur 
sont proposés, et ce, quels que soient les choix qui sont faits. Ces choix s’exercent 
en toute transparence avec le médecin à partir d’une information claire, concise, 
juste et présentée en temps opportun. Quels que soient ces choix, les soins sont 
toujours proposés dans l’intérêt de l’usager. 

 Principes directeurs  2.

Les niveaux de soins ne sont pas un substitut à un consentement éclairé aux soins 
proposés. Ils servent à orienter les soins pour lesquels l’obtention d’un 
consentement (de l’usager ou de son représentant) demeure une obligation 
soumise aux dispositions du Code civil du Québec. En tout temps, la personne apte 
à consentir à des soins ou son représentant peuvent révoquer un niveau de soins et 
celui-ci peut être révisé.  

Les niveaux de soins font partie des soins de traitement médical et, à ce titre, 
relèvent de l’exercice de la médecine, tel que prévu à l’article 31 de la Loi médicale 
qui dit que le médecin a comme activité réservée de « déterminer le traitement 
médical » et de « prescrire le traitement médical ». Prescrire un traitement est une 
activité réservée en exclusivité au médecin, activité qui n’est partagée avec aucun 
autre professionnel, au même titre que d’établir un diagnostic. 

Cependant, le Collège des médecins du Québec (CMQ) a toujours favorisé 
l’approche en interdisciplinarité, particulièrement en ce qui concerne la 
détermination du niveau d’intervention médicale (NIM). Le CMQ est d’avis que 
l’ensemble de l’équipe, multidisciplinaire ou interdisciplinaire, doit apporter sa 
contribution et principalement l’usager lui-même, dans la mesure où il est capable, 
ou dans le cas contraire, son représentant légal. 

Noter que tous les membres du personnel clinique doivent connaître l’existence de 
la politique sur les niveaux de soins dans un but d’équité d’accès à des soins 
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appropriés de qualité qui tiennent compte des valeurs et des volontés de l’usager en 
fonction de la situation clinique, en cas d’inaptitude ou en situation d’urgence.  

De son côté, la Loi concernant les soins de fin de vie définit les directives médicales 
anticipées (DMA) comme la détermination à l’avance des soins qu’une personne 
accepte ou refuse de recevoir si elle devient inapte à y consentir. Les DMA valident 
et applicables à la situation clinique ont donc une valeur contraignante sur les soins 
pour une personne inapte à consentir aux soins et doivent être systématiquement 
recherchées (voir la procédure sur les directives médicales anticipées du CISSS de 
Lanaudière).  

Au CISSS de Lanaudière, pour être considéré comme valide, un niveau de soins 
doit est consigné sur le formulaire Niveaux de soins et réanimation 
cardiorespiratoire AH-744-DT9261 (2016-0) (voir Annexe 2), signé et daté par un 
médecin. L’utilisation du formulaire présume que les informations qui y figurent sont 
toujours en accord avec l’état de santé et les choix des personnes au moment où le 
formulaire a été rempli. Dans le doute ou en situation d’urgence, il faut vérifier 
auprès de l’usager, de son représentant ou d'un proche. Notamment en  situation 
d’urgence, le formulaire Niveaux de soins d’un usager, s’il existe, doit être 
immédiatement accessible aux membres du personnel clinique. 

 Objectifs  3.

3.1 Définir les populations visées par les niveaux de soins. 

3.2 Préciser les étapes du processus associé aux niveaux de soins. 

3.3 Clarifier les rôles des membres du personnel clinique. 

3.4 Préciser l’utilisation du formulaire Niveaux de soins et réanimation 
cardiorespiratoire (voir Annexe 2). 

3.5 Harmoniser la pratique des niveaux de soins entre les installations et les 
départements cliniques du CISSS de Lanaudière. 

 Champ d’application  4.

Cette politique vise sans restriction les clientèles adultes et pédiatriques 
lanaudoises. Le succès de son implantation repose sur l’inclusion de tous les 
médecins et les membres du personnel clinique qui sont en contact avec les 
usagers pour offrir de services de santé et des services sociaux. L’équité et la 
réduction des inégalités de santé exigent que les modalités d’application de cette 
politique soient uniformes pour tous les usagers, sur l’ensemble du territoire 
desservi par le CISSS de Lanaudière. 

La politique s’applique dans les missions et les installations suivantes : 

Hospitalière 

Le CISSS de Lanaudière comprend deux installations dont la mission hospitalière 
« est d'offrir des services diagnostiques et des soins médicaux généraux et 
spécialisés »1 : le Centre hospitalier de Lanaudière et l'Hôpital Pierre-Le Gardeur. 

                                                 
1
 Ministère de la Santé et des Services sociaux, Glossaire définition de termes relatifs au réseau de la santé 

et des services sociaux,  janvier 2016, page 7. 
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Hébergement 

Le CISSS de Lanaudière comprend 14 centres d'hébergement et de soins de 
longue durée (CHSLD) dont la mission « est d'offrir de façon temporaire ou 
permanente un milieu de vie substitut, des services d'hébergement, d'assistance, de 
soutien et de surveillance ainsi que des services de réadaptation, psychosociaux, 
infirmiers, pharmaceutiques et médicaux aux adultes qui, en raison de leur perte 
d'autonomie fonctionnelle ou psychosociale, ne peuvent plus demeurer dans leur 
milieu de vie naturel, malgré le soutien de leur entourage. » 2La mission d'un tel 
centre peut comprendre l'exploitation d'un centre de jour ou d'un hôpital de jour (Loi 
sur les services de santé et les services sociaux, article 83). 

Centre local de services communautaires (CLSC) 

Le CISSS de Lanaudière comprend 17 CLSC dont la mission est d'offrir des 
services de santé et des services sociaux de nature préventive, curative, palliative, 
de réadaptation ou de réinsertion de première ligne. Ces services sont offerts dans 
les installations de type CLSC, les résidences pour personnes âgées (RPA) ainsi 
qu’à domicile à la population du territoire que le CISSS dessert. Les RPA et RI 
suivront les directives édictées par le MSSS relativement à la réanimation 
cardiorespiratoire. 

 Définitions  5.

 Directives médicales anticipées 

Instructions que donne une personne apte à consentir aux soins sur les 
décisions à prendre en matière de soins dans l’éventualité où elle ne serait plus 
en mesure de les prendre elle-même. Elle ne peut toutefois, au moyen de telles 
directives, formuler une demande d’aide médicale à mourir. 

 Éthique clinique 

L'éthique clinique touche l’ensemble des décisions, incertitudes, conflits de 
valeurs et dilemmes auxquels les équipes peuvent être confrontées. Le but de 
l'éthique clinique est d'améliorer la qualité des soins offerts en identifiant, 
analysant et proposant des pistes de solutions.   

 Membre du personnel clinique 

Tout médecin, résident en médecine, infirmière, ainsi que tout membre du 
personnel clinique de l’établissement, stagiaire, bénévole, professeur, étudiant 
ou ressource externe qui exerce sa profession ou fonction en vertu d’un contrat 
de service au sein du CISSS de Lanaudière. 

 Niveaux de soins 

Expression des valeurs et des volontés de l’usager sous la forme d’objectifs de 
soins, qui résulte d’une discussion entre lui ou son représentant et le médecin 
concernant l’évolution anticipée de son état de santé, les options de soins 
médicalement appropriés et leurs conséquences. Cette démarche permet 
d’orienter les soins et de guider le choix des interventions diagnostiques et 
thérapeutiques. 

 

                                                 
2
 Ministère de la Santé et des Services sociaux, Glossaire définition de termes relatifs au réseau de la santé 

et des services sociaux,  janvier 2016, page 7. 
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 Proche  

Toute personne de l’entourage qui apporte un soutien significatif, continu ou 
occasionnel à une personne ayant une perte d’autonomie est considérée comme 
proche. Il peut s’agir d’un membre de la famille ou d’un ami. 

 Représentant3 

Personne habilitée à donner un consentement substitué pour un patient inapte à 
consentir aux soins ou pour un patient de moins de 14 ans (source : 
http://www.vosdroitsensante.com/1022/le-majeur-apte-et-le-majeur-inapte, 
consulté le 8 juin 2015).  

Selon l’article 15 du Code civil du Québec, lorsque l’inaptitude d’un majeur à 
consentir aux soins requis par son état de santé est constatée, ce sont le 
mandataire, le tuteur ou le curateur qui doivent donner le consentement. Si le 
majeur n’est pas ainsi représenté, le consentement est donné par le conjoint, 
que le majeur soit marié, en union civile ou en union de fait, ou, à défaut d’avoir 
un conjoint ou en cas d’empêchement de celui-ci, par un proche parent ou par 
une personne qui démontre pour le majeur un intérêt particulier 
(http://ccq.lexum.com/ccq/fr#!fragment/art15, consulté le 15 octobre 2015).  

La formulation « patient ou son représentant » utilisée dans le présent document 
signifie qu’il faut considérer d’abord le patient apte à consentir aux soins ou, en 
cas d’inaptitude, son représentant. 

 Soins de fin de vie 

Soins palliatifs offerts aux personnes en fin de vie et incluant l’aide médicale à 
mourir. 

 Usager 

Toute personne qui reçoit des services de santé ou des services sociaux dans 
une installation du CISSS de Lanaudière, dans une maison de soins palliatifs ou 
à domicile. 

 Rôles et responsabilités  6.

 Direction des services professionnels (DSP), Direction des soins infirmiers 
(DSI), Direction des services multidisciplinaires, Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens (CMDP), Direction des soins infirmiers (DSI), 
conseil des infirmières et infirmiers (CII) 

- Assurent l’application de la présente politique. 

- Planifient, organisent et coordonnent l’ensemble des activités relatives à 
la formation des membres du personnel clinique et des médecins. 

- Soutiennent l'équipe soignante pour approfondir certaines réflexions afin 
de dénouer des impasses cliniques. 

- Veillent avec la contribution du comité de coordination clinique, du conseil 
des infirmières et des  infirmiers (CII), du conseil multidisciplinaire (CM) et 
du comité d’évaluation de l’acte médical du CMDP, à l’évaluation pour 
l’amélioration et le maintien de la qualité de la pratique clinique.  

                                                 
3
 INESSS Guide de niveau de soins, janvier 2016, page X 
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 Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique 
(DQEPE) 

- Soutient les membres du personnel clinique et les usagers qui font face à 
des problématiques ou à un dilemme éthique. 

- Assure, lorsque requis, la référence au comité d’éthique clinique. 

 Direction des ressources humaines, des communications et des affaires 
juridiques (DRHCAJ) 

- Apporte son soutien aux activités de mise en œuvre de la politique, 
notamment en prévoyant les ressources nécessaires à la formation et à la 
formation continue. 

 Chefs de départements, de services et d’unités  

- Font connaître la politique, le formulaire Niveaux de soins et réanimation 
cardiorespiratoire et les modalités d’application à tous les membres du 
personnel clinique sous leur responsabilité. 

- Assurent l’application de la présente politique. 

 Médecins  

- Sont responsables de la détermination du niveau de soins et de s’assurer 
que le processus respecte l’esprit de la présente politique.  

 Médecins résidents et externes 

- Le médecin résident peut participer à la discussion et à la détermination 
d’un niveau de soins. Dans un tel cas, le formulaire de niveaux de soins 
doit être contresigné par le médecin responsable dans un délai de 
24 heures.  

- Les externes peuvent prendre part à la discussion, ce qui contribue à 
enrichir leur formation. Ils ne doivent pas faire la détermination ou la 
révision d’un niveau de soins, mais doivent transmettre leurs observations 
à leur superviseur de stage ou au médecin responsable 

 Infirmières ou infirmiers 

- Contribuent à entreprendre des discussions sur le plan de soins et les 
interventions cliniques avec l’usager et ses proches.  

- Valident la compréhension de l’usager et de ses proches et ses 
sentiments à l’égard du plan de soins et assurent le suivi des discussions 
avec le médecin.  

- Jouent un rôle important dans la communication du niveau de soins 
prédéterminé et dans les restrictions (s’il y a lieu) qui s’appliquent pour 
l’usager.  

 Autres intervenants de l’équipe soignante4 

- Soutiennent le médecin dans la détermination du niveau de soins.  

 

                                                 
4
 Ergothérapeute, intervenant spirituel, nutritionniste, psychologue, travailleur social, tout autre intervenant 

participant à l’épisode de soins. 
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 Séquence et description des activités  7.

7.1 Aptitude à participer à la détermination d’un niveau de soins  

Un usager apte à consentir aux soins peut faire participer toute autre personne qu’il 
souhaite à la discussion et à la détermination d’un niveau de soins. En situation 
d’inaptitude à consentir aux soins, la procédure se fait avec un représentant dans le 
seul intérêt de l’usager, et en sa présence dans la mesure du possible. En l’absence 
d’un représentant, le curateur public peut consentir à un niveau de soins sur 
recommandation du médecin et de l’équipe soignante.  

Selon le Code civil du Québec, l’aptitude à consentir à des soins est présumée pour 
toute personne, même les personnes présumées ou jugées inaptes. Il se peut donc 
qu’une personne sous régime de protection soit quand même capable de donner 
son consentement libre et éclairé à des soins si elle en comprend la nature et la 
portée. L’aptitude à consentir à des soins est variable dans le temps et doit être 
évaluée au moment de chaque demande de soins. 

7.2 Vérification de l’existence de volontés antérieures  

Lorsqu’il est établi qu’un usager peut bénéficier de la détermination d’un niveau de 
soins, il faut vérifier s’il existe des volontés antérieures. Ces volontés peuvent 
prendre la forme d’un niveau de soins déterminé antérieurement, d’un testament de 
vie ou des DMA. Lorsque l’usager est apte, les volontés antérieures permettent de 
reprendre et de poursuivre la discussion.  

En cas d’inaptitude, des DMA valident et pertinentes à la situation actuelle ont une 
valeur contraignante sur le plan de soins. Lorsqu’un usager inapte à consentir aux 
soins n’a pas de DMA valide, son représentant participera à la détermination de son 
niveau de soins sur la base de la connaissance des souhaits de l’usager alors 
qu’elle était encore apte, afin que les soins correspondent le mieux possible aux 
souhaits qu’elle aurait exprimés si elle était apte à les formuler.  

Un usager apte à consentir aux soins qui n’a pas de DMA et pour qui une démarche 
de détermination de niveau de soins est entreprise doit être informé de l’existence 
des DMA et de la pertinence d’entreprendre des démarches afin d’en formuler pour 
lui-même.  

7.3 Les composantes de la pratique des niveaux de soins 

La pratique des niveaux de soins comporte cinq composantes : discussion, 
détermination, documentation, transmission et application.  

Discussion 

La discussion est un échange d’information entre le médecin, qui expose dans un 
langage accessible les éléments diagnostiques et pronostiques ainsi que les options 
de soins médicalement appropriés avec leurs chances de succès et leurs risques, et 
l’usager ou son représentant, qui exprime des besoins et des attentes en rapport 
avec un projet de vie. Les informations sur les chances de succès et les risques 
doivent être réalistes dans le contexte et basées sur des données probantes 
lorsqu’elles existent. La discussion inclut la vérification avec l’usager, ou son 
représentant, de sa compréhension de son état de santé et une disponibilité pour 
répondre à ses interrogations. 
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Au premier contact, les niveaux de soins peuvent être abordés de façon rassurante 
grâce à l’adaptation de l’information aux besoins de l’usager ou de son représentant 
et des proches. Dans certains cas, il peut être utile de vérifier la réceptivité d’un 
usager à discuter des niveaux de soins (ex.: souffrance psychologique, croyances 
et valeurs religieuses). 

Idéalement, la discussion portant sur les niveaux de soins est amorcée lorsque 
l’usager est encore apte à consentir aux soins, en amont de situations nécessitant 
des soins urgents. Elle peut avoir lieu, par exemple, à l’occasion d’une détérioration 
de son état de santé observée au bureau du médecin ou lors d’une visite à domicile 
ou d’une admission pour soins aigus ou soins de longue durée.  

La détérioration de l’état de santé inclut, sans y être limitée, le risque d’un 
événement de santé aigu surajouté à un état de santé fragilisé notamment par la 
présence simultanée de plusieurs problèmes de santé, un risque de récidive ou un 
risque inhérent aux interventions proposées.  

Dans les pratiques actuelles de niveaux de soins, les exemples suivants illustrent 
les personnes visées :  

 personne ayant une espérance de vie limitée, un risque élevé de 
détérioration en raison d’un état de santé aigu ou chronique ou d’un état de 
fragilité;  

 personne à risque de complications majeures lors d’une intervention 
chirurgicale, d’une endoscopie ou d’autres interventions invasives;  

 personne recevant des soins palliatifs ou des soins de fin de vie;  

 personne aux prises avec des troubles cognitifs avérés, particulièrement à 
leur début, alors que la personne est encore apte;  

 personne suivie en oncologie;  

 personne qui a une probabilité élevée d’être hospitalisée ou admise à 
l’urgence dans l’année;  

 personne admise à l’urgence ou hospitalisée;  

 personne qui a formulé des DMA;  

 toute personne qui en fait la demande. 

L’infirmière peut amorcer la discussion et y contribuer, particulièrement lorsque les 
soins requièrent une coordination entre plusieurs médecins ou intervenants ou 
qu’elle assure la continuité dans les soins. 

En centre d’hébergement et de soins de longue durée, la première réunion 
interdisciplinaire devrait se dérouler de quatre à six semaines après l’admission de 
l’usager et annuellement par la suite. En partageant leurs évaluations, les membres 
du personnel clinique mettent en place un plan d’intervention multidisciplinaire 
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personnalisé et adapté aux besoins spécifiques de chaque usager qui inclut les 
niveaux de soins.5 

Détermination  

La détermination du niveau de soins est sous la responsabilité du médecin et est 
basée sur une évaluation individualisée et rigoureuse de la condition médicale 
actuelle et du pronostic exprimé en matière de morbidité et de réversibilité, d’une 
part, et de répercussions sur la qualité de vie et l’autonomie telles qu’appréciées par 
l’usager, d’autre part. Il est à noter qu’un médecin résident ou stagiaire peut prendre 
part à la discussion liée aux niveaux de soins et à la détermination d’un niveau de 
soins dans le but d’enrichir sa formation. Toutefois, le cas échéant, il doit faire 
contresigner le formulaire Niveaux de soins et de réanimation cardiorespiratoire par 
le médecin responsable dans un délai de 24 heures.  

La détermination contient deux éléments : le niveau de soins et la décision 
concernant la réanimation cardiorespiratoire.  

La détermination d’un niveau de soins est faite en utilisant le formulaire Niveaux de 
soins et réanimation cardiorespiratoire. Les options sont exprimées en objectifs de 
soins qui sont compréhensibles et sont présentées en mettant en balance les 
bénéfices, les inconvénients et les risques qui peuvent être anticipés vu l’état de 
santé actuel de l’usager. Au besoin, des précisions concernant des procédures ou 
des traitements particuliers sont ajoutées dans l’espace prévu à cette fin. La 
communication de ces informations complexes doit demeurer claire, concise, 
adaptée au contexte et fournie en temps opportun pour qu’un niveau de soins 
reflète bien les volontés et les valeurs de l’usager au moment où il est déterminé. 

Un niveau de soins peut ne pas être établi dès la première discussion si la situation 
clinique et le temps le permettent et si les usagers concernés ont besoin de temps 
pour comprendre l’information fournie et pour préparer leurs questions liées aux 
conséquences d’un choix. La détermination est une composante dynamique des 
niveaux de soins qui doit évoluer avec l’état clinique et avec les changements de 
perceptions et d’attentes de l’usager ou de son représentant. Les observations de 
l’équipe de soins peuvent être mises à contribution pour que le niveau de soins 
demeure cohérent avec la situation actuelle de l’usager.  

Les rôles des différentes instances sont en interaction pour que la détermination ou 
la révision d’un niveau de soins corresponde le mieux possible aux besoins et aux 
volontés de l’usager. La complémentarité des rôles est présentée à titre indicatif 
dans le tableau Illustration de l’interdisciplinarité dans la pratique des niveaux de 
soins à l’Annexe 4. 

Documentation  

La documentation constitue la trace écrite de la discussion, de la détermination d’un 
niveau de soins et de la décision concernant la réanimation cardiorespiratoire, grâce 
à l’utilisation du formulaire Niveau de soins et de réanimation cardiorespiratoire qui 
est facilement repérable au dossier.  

 

                                                 
5
 Collège des médecins du Québec, guide d’exercice la pratique médicale en soins de longue durée, avril 

2015, p.17. 
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Transmission  

La transmission fait référence à un ensemble de moyens qui sont utilisés pour 
rendre le formulaire Niveaux de soins et réanimation cardiorespiratoire disponible 
lorsqu’une décision médicale doit être prise. Le formulaire le plus récent doit être 
facilement accessible, notamment en cas d’urgence. Si une demande de soins 
préhospitaliers d’urgence est possible, une copie du formulaire doit être remise aux 
usagers, à son représentant, aux responsables de RPA, RI-RTF ou à tout usager 
susceptible d’être présente à l’arrivée des techniciens ambulanciers paramédics 
(TAP). L’usager ou son représentant doivent signer le document afin que le TAP 
puisse s’en servir en conformité avec les protocoles d’intervention.  

Application  

Dans le cas d’une décision du médecin sur la réanimation cardiorespiratoire, 
l’application doit être conforme à la  décision indiquée dans le formulaire Niveaux de 
soins et de réanimation cardiorespiratoire de l’usager. Il est du ressort de tous les 
membres du personnel clinique de s’informer de l’existence d’un niveau de soins 
pour tous les usagers auxquels des soins sont offerts. Dans un tel cas, le niveau de 
soins a une valeur indicative et doit être interprété en fonction de la situation 
clinique. 

Validité et mise à jour d’un niveau de soins  

Un niveau de soins est qualifié de valide s’il est consigné sur le formulaire Niveaux 
de soins et réanimation cardiorespiratoire, signé et daté par un médecin. Le 
formulaire présume que les informations qui y figurent sont toujours en accord avec 
l’état de santé et les choix des usagers au moment où le formulaire a été rempli. 
Dans le doute ou en situation d’urgence, il faut vérifier auprès de l’usager, de son 
représentant ou d'un proche.  

Un niveau de soins étant un outil d’aide à la décision et non une prescription pour 
des soins, toute détermination antérieure demeure utile à la poursuite de la 
discussion à l’occasion d’un changement de l’état de santé ou d’une nouvelle 
communication avec un médecin. Il n’y a par conséquent pas de durée de validité 
préétablie d’un niveau de soins. Celui-ci peut demeurer pertinent ou non en fonction 
de la stabilité de l’état de santé et de la probabilité de survenue de complications. 
Un niveau de soins doit être révisé à l’occasion de tout changement de l’état de 
santé, ou à la demande de l’usager ou de son représentant (même pendant un 
épisode de soins), ou périodiquement (annuellement ou autre) lorsque la condition 
est stable et le contexte s'y prête. En centre d’hébergement et de soins de longue 
durée, le niveau de soins doit être révisé tous les ans au moment de la rencontre du 
plan de soins et dans le cas où l'état de santé de l’usager change, ou à la demande 
de l’usager ou de son représentant. 

 Évaluation de la pratique des niveaux de soins  8.

L’évaluation de la pratique des niveaux de soins s’inscrit dans la planification des 
activités d’évaluation de l’établissement par le conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) en collaboration avec le conseil multidisciplinaire (CM) et le 
conseil des infirmiers et infirmières (CII). Les résultats de l’évaluation périodique 
sont utiles pour la rétroaction auprès des intervenants afin d’encourager les bonnes 
pratiques et soutenir les changements.  
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8.1 Conflits et plaintes  

Résolution de conflit  

La pratique des niveaux de soins est sujette à des conflits de valeurs entre l’usager 
ou son représentant, les proches, les médecins et les intervenants impliqués dans 
la prestation de soins et de services. À l’origine de ces conflits, peuvent se trouver, 
notamment :  

 Des volontés qui s’opposent aux pratiques médicales admises ou aux valeurs 
professionnelles des intervenants;  

 Des valeurs et des volontés des proches qui peuvent causer du tort à l’usager;  

 Toutes formes de désaccord lorsque l’usager est inapte. 

 

Les conflits trouvent le plus souvent leur solution dans le dialogue. En cas de conflit 
persistant ou dans les situations difficiles, diverses ressources peuvent être mises à 
contribution comme :  

 L’équipe de soins interdisciplinaire;  

 Les membres du personnel clinique des soins palliatifs;  

 Le comité des paires (CHDL); 

 Le chef du département clinique concerné; 

 La direction clinique concernée; 

 La Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique, en 
ce qui concerne le volet éthique clinique; 

 Le Service du contentieux et des affaires juridiques; 

 Le comité des usagers; 

 Le commissaire aux plaintes et à la qualité des services. 
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Annexe 2 : Formulaire harmonisé Niveaux de soins et réanimation cardiorespiratoire 
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Annexe 4 : Tableau : Illustration de l’interdisciplinarité dans la pratique des niveaux de soins 
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